Sport : exonération de taxe
d’habitation

-
Les associations doivent payer une taxe d’habitation pour les
locaux meublés qu’elles utilisent a titre privatif, c’est-a-
dire pour les locaux qui ne sont pas ouverts au public ou qui
ne font pas 1l'objet d’un usage collectif. Sont ainsi
concernés, par exemple, leurs sieges sociaux ou leurs bureaux,
qu’'elles en soient locataires, propriétaires ou qu’elles les
occupent gratuitement.

Toutefois, comme vient de le rappeler le Conseil d’Etat, les
associations sportives ne sont pas redevables de cette taxe
pour les salles de compétition, les vestiaires et les locaux
d’hygiene.

Dans cette affaire, une association gérant un club de tennis
avait obtenu du tribunal administratif de ne pas payer de taxe
d’habitation sur ses vestiaires et locaux d’hygiene. Une
exonération que le tribunal ne lui avait pas accordée pour le
reste de ses installations sportives.

Le Conseil d’Etat a annulé ce jugement. En effet, le tribunal
aurait d0 rechercher si 1'association pouvait aussi se
prévaloir de cette exonération pour les courts de tennis
couverts sur lesquels elle organisait des compétitions.
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